PAGE  
- 2 -

[image: image1.wmf] 

CONSEIL PERMANENT

 


OEA/Ser.G
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Compte rendu analytique da la séance ordinaire tenue le 17 octobre 2012
CP/ACTA 1875/12
/

La séance ordinaire du Conseil permanent s’est tenue sous la présidence de l’Ambassadeur Joel Hernández, Représentant permanent du Mexique près l’Organisation des États Américains (OEA) et a commencé à 10 h 07.

1. Adoption de l’ordre du jour
Le Conseil permanent a adopté le projet d’ordre du jour, publié sous la cote CP/OD-1875/12, sans modifications.

2. Détermination du lieu et de la date de la Quarante-troisième Session extraordinaire de l’Assemblée générale 
Le Représentant permanent du Canada et Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), l’Ambassadeur Allan Culham, a déposé le projet de résolution portant la cote CP/doc.4804/12, visant à déterminer le lieu et la date de la Quarante-troisième Session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui avait été convoquée par la résolution AG/RES. 1 (LXII-E/11) pour examiner et adopter le programme-budget de l’Organisation pour 2013.

Le Conseil permanent a approuvé la résolution “Lieu et date de la Quarante-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale pour examiner et adopter le Programme-budget pour 2013”, lequel a par la suite été publié sous la cote CP/RES. 1006 (1875/12). 
 
3. Établissement du délai imparti pour l’établissement des priorités des mandats confiés à l’OEA
Le Président du Conseil permanent a soumis aux délégations pour examen des suggestions visant à faire progresser les travaux relatifs à la priorisation des mandats de l’OEA, lesquelles avaient été élaborées, a-t-il indiqué, à partir des consultations tenues avec les présidents des commissions du Conseil et du Conseil interaméricain pour le développement intégré qui effectuaient une analyse de la priorisation susmentionnée. Les suggestions de la présidence du Conseil permanent ont été publiées sous la cote CP/INF. 6529/12.
Après que les représentants du Canada et de la Colombie se soient référés à l’analyse qui était en cours sur la priorisation des mandats, le Conseil permanent a fait ce qui suit:

i. Il a chargé le Groupe de travail de la CAAP chargé de la révision des programmes de l’OEA de tenir des consultations avec les présidents des groupes de travail chargés de réviser les mandats pour que leur tâche soit réalisée sur la base de critères communs.
ii. Il a chargé ce groupe de travail d’actualiser la liste des mandats et d’inclure dans cette liste les mandats établis lors de la quarante-deuxième session ordinaire de l’Assemblée générale, tenue à Cochabamba en juin 2012.

iii. Il a demandé au Groupe de travail de la CAAP chargé de la révision des programmes de l’OEA de faire rapport au Conseil permanent, lors de sa deuxième séance de novembre, sur l’application des deux dispositions antérieures.

iv. Il a reporté l’échéance de la révision des mandats au 5 décembre 2012.

4. Rapport du Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP)
· Revue Américas

Le Conseil permanent a reçu le rapport du Président de la CAAP, l’Ambassadeur Allan Culham, Représentant permanent du Canada, sur la fermeture de la Revue Américas. Ce rapport indique qu’après avoir écouté les avis des délégations, la CAAP a conclu que la “Revue Américas” n’est pas un poste budgétaire au Chapitre VIII du Programme-budget de l’Organisation correspondant au Secrétariat aux relations extérieures; qu’il n’y a pas de mandat précis de l’Assemblée générale relatif à la “Revue Américas” et que la création et l’administration de celle-ci a été et continue d’être du ressort du Secrétariat général et, par conséquent, la fermeture de la revue est une décision à caractère administratif et de gestion qui relève du Secrétariat général. 

Les représentants du Panama et des États-Unis se sont référés à la question et ont appuyé les conclusions auxquelles est arrivée la CAAP.

Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par la CAAP ainsi que des conclusions qu’il contient relativement à la fermeture de la “Revue Américas”, ce qui termine le mandat confié à la CAAP le 9 décembre 2011.  
· Projet de Code d’éthique du Secrétariat général de l’OEA
Le Conseil permanent a reçu le rapport du Président de la CAAP, l’Ambassadeur Allan Culham, Représentant permanent du Canada, sur le projet de code d’éthique du Secrétariat général, dont l’objectif consiste à réunir en un seul document les points fondamentaux de l’ordre juridique de l’Organisation en matière d’éthique, qui surviennent le plus fréquemment dans les activités quotidiennes du Secrétariat général. L’Ambassadeur Culham a informé que le projet a été élaboré par le Secrétariat général suite à un processus de consultations inclusif auquel l’Association du personnel du Secrétariat général de l’Organisation avait également participé et que le Code d’éthique entrerait en vigueur par le truchement d’une instruction du Secrétaire général.  


La Représentante des États-Unis a demandé si le Code d’éthique remplacerait le Règlement du personnel du Secrétariat général. Le Directeur du Département des services juridiques a répondu à la question, indiquant que le Code d’éthique ne se substituerait pas au Règlement mais qu’il permettrait plutôt de mieux comprendre celui-ci.    

Le Conseil permanent a pris note de l’étude réalisée au sein de la CAAP sur le projet de Code d’éthique, de même que des conclusions qu’elle contient; affirmant qu’il demanderait au Secrétaire général de prendre les mesures nécessaires pour que le “Code d’éthique du Secrétariat général de l’OEA” entre en vigueur dès que possible; il a déclaré que le mandat contenu au paragraphe III. 7 c) du dispositif de la résolution AG/RES. 1 (XLII-E/11) rev. 1 avait été exécuté. Le Code d’éthique adopté fera partie de la stratégie intégrée de gestion des ressources humaines actualisée et révisée qui constitue un mandat contenu dans cette résolution.

5. Détermination de la date de l’élection d’un membre de la Commission des vérificateurs extérieurs 
Au début de la discussion sur cette question, le Président a exprimé la reconnaissance du Conseil permanent à messieurs James Millete, des États-Unis; Joseph Freamo, du Canada; et Terrence S. Bastian, des Bahamas, membres de la Commission des vérificateurs extérieurs, pour les travaux importants qu’ils ont effectués afin d’examiner la comptabilité du Secrétariat général de l’Organisation.

Le Président a également rappelé que conformément aux lignes directrices établies dans la résolution CP/RES. 124 (164/75) rev. 2, les membres de la Commission des vérificateurs extérieurs doivent être élus par l’Assemblée générale et que conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 2340 (XXXVII-O/07), chaque année un des trois membres qui composent la Commission doit être élu. Il a poursuivi en rappelant que vu l’absence de candidats, l’Assemblée générale n’avait pas pu tenir l’élection correspondante lors de la Quarante-deuxième Session ordinaire, tenue en juin dernier, et pour cette raison il a chargé le Conseil permanent de tenir cette élection le 31 août 2012. Pour cette raison, les États membres devraient avoir présenté les candidatures au plus tard le 31 juillet 2012.

Aux effets de cette élection, le Président a rappelé que le 27 septembre 2012, la Mission permanente des Bahamas a présenté la candidature de monsieur Terrance S. Bastian pour réélection en tant que membre de la Commission des vérificateurs extérieurs pour un autre mandat et pour combler le poste qui deviendra vacant à la fin de son mandat actuel, le 31 décembre 2012. Le Président du Conseil permanent a également mentionné les lignes directrices établies dans la résolution CP/RES. 124 (164/75) rev. 2 pour la présentation des candidatures et l’élection de membres de la Commission des vérificateurs extérieurs, lesquels établissent, notamment, que les membres de celle-ci ne peuvent pas être réélus. 


Les représentants de l’Équateur, du Brésil, de la Barbade, du Belize, de la Trinieté-et-Tobado, de la Dominique ont dit que la Commission des vérificateurs extérieurs devait être composée de tous ses membres, avec l’exception adoptée par le passé qui permettait la réélection de membres de la Commission et avec la possibilité de revoir, en tout cas, les lignes directrices établies dans la résolution CP/RES. 124 (164/75) rev. 2. L’on a également examiné l’adoption possible, de nouveau, d’une mesure d’exception au paragraphe 3 du dispositif de la résolution CP/RES. 124 CP/RES. 124 (164/75) rev. 2 pour permettre à monsieur Bastian d’être candidat à l’élection avec les autres candidatures qui pourraient être présentées si l’on décidait de repousser la date limite pour la présentation des candidatures. 

Le Directeur du Département des services juridiques du Secrétariat général a répondu à la question de la délégation du Brésil demandant s’il est possible que la Commission fonctionne avec deux membres en indiquant que celle-ci devait être composée de trois membres. 
Une fois les délibérations terminées, le Conseil permanent a décidé de repousser la date limite pour la présentation de candidatures à la Commission des vérificateurs extérieurs au 6 novembre 2012 et de tenir l’élection correspondante lors de la séance ordinaire qui se tiendra le 7 novembre 2012.

6. Exposé sur les travaux effectués par le Secrétariat général dans divers domaines liés au développement durable, au changement climatique et à la gestion de ressources hydriques.  Demande introduite par les missions permanentes de la Dominique et du Costa Rica 
En réponse à la demande des missions permanentes de la République dominicaine et du Costa Rica, le Conseil permanent a écouté un exposé du Directeur du Département du développement durable, monsieur Cletus Springer, et de monsieur Maximiliano Campos, Chef de la Section de la gestion intégrée des ressources hydriques de ce Département, sur les activités dont ils sont chargés.
Les représentants du Panama, de la République dominicaine, de la Trinité-et-Tobago, de la Colombie, de Sainte-Lucie, de la Dominique, de Saint-Vincent-et-Grenadines, de Saint-Kitts-et-Nevis, de la Barbade, de la Jamaïque, du Belize, du Canada, des États-Unis, du Venezuela, du Honduras, de la Bolivie, des Bahamas, du Guyana, du Nicaragua, du Chili, du Brésil, de l’Équateur ont émis l’opinion de leurs gouvernements sur le travail du Département du développement durable ainsi que sur la nécessité de renforcer le financement des secteurs qui réalisent des activités dans les domaines qui composent les piliers de l’Organisation.
Le Conseil permanent a pris note des renseignements partagés par des membres du personnel du Département du développement durable sur les activités réalisées par le Secrétariat général dans divers domaines relatifs au développement durable, au changement climatique, à la gestion des ressources hydriques, ainsi que des déclarations faites par les diverses délégations. 
7. Commémoration du cinquantenaire de la première mission d’observation des élections de l’OEA. Examen du projet de résolution. Demande introduite par la Mission permanente du Costa Rica

Le Représentant permanent du Costa Rica, l’Ambassadeur Edgar Ugalde Alvarez s’est référé à la commémoration du cinquantenaire de la première mission d’observation des élections de l’OEA, qui a eu lieu dans son pays le 4 février 1962. Il a également présenté aux membres du Conseil permanent, pour examen, le projet de résolution intitulé “Commémoration des cinquante ans écoulés depuis la première mission de l’OEA chargée d’observer des élections”, publié sous la cote CP/doc.4803/12, coparrainé par les délégations de la Colombie, de la République dominicaine, du Honduras, du Mexique, du Panama et du Pérou.
Les représentants de la République dominicaine, du Chili, de la Bolivie, du Panama, du Pérou, de Saint-Vincent-et-Grenadines, du Nicaragua et d’Haïti ont partagé leurs réflexions sur les travaux réalisés par l’Organisation au moyen des missions d’observation des élections au cours des cinquante dernières années. Le Représentant du Chili a en outre demandé qu’il soit consigné que sa délégation parrainait la proposition présentée. Se référant concrètement au projet de résolution à l’étude, le Représentant permanent de la Bolivie, l’Ambassadeur Diego Pary, a proposé d’éliminer le paragraphe 4 du dispositif; cette proposition a été appuyée par le Représentant permanent du Nicaragua, l’Ambassadeur Denis Moncada.
À 13 h 30, le Conseil permanent a décidé de poursuivre ses travaux en se réunissant en après-midi, étant donné qu’il devait encore adopter une décision sur le processus de résolution et examiner d’autres points inscrits à l’ordre du jour de la séance. 
Les travaux du Conseil ont repris à 16 h 15 et les représentants du Mexique, du Guatemala, de l’Équateur, du Paraguay, du Canada, de la Jamaïque, de la Trinité-et-Tobago ont émis des commentaires sur la question, appuyant l’initiative présentée par la Délégation du Costa Rica. 
La Représentante suppléante du Venezuela, madame Carmen Velásquez de Visbal, s’est référée à l’élection tenue le 7 octobre 2012 dans son pays, qui s’est soldée par la réélection de monsieur Hugo Chávez comme Président pour un mandat supplémentaire. Madame Velásquez de Visbal a appuyé la proposition de la Bolivie et du Nicaragua visant l’élimination du paragraphe 4 du dispositif. 
Le Conseil permanent a adopté le projet de résolution, avec l’élimination du paragraphe 4 du dispositif, par lequel, entre autres, le 4 février de chaque année est déclaré Journée de l’observation d’élections de l’OEA. La résolution adoptée a par la suite été publiée sous la cote CP/RES. 1007 (1875/12).
8. Calendrier des réunions pour la deuxième étape du plan de travail pour la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) “Suivi des recommandations formulées par le Groupe spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne” 
Le Président du Conseil permanent a présenté un projet de calendrier des séances du Conseil permanent élaboré pour la deuxième étape du plan de travail pour la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12) “Suivi des recommandations formulées par le Groupe spécial chargé d’examiner le fonctionnement de la Commission interaméricaine des droits de l’homme en vue de renforcer le système interaméricain des droits de la personne”, une étape dont l’objectif consiste à examiner les propositions relatives à l’application des recommandations formulées par le Groupe de travail spécial et à en discuter.

Il a indiqué que le calendrier a été élaboré conformément au plan de travail qui avait été approuvé par le Conseil permanent le 10 septembre 2012, en tenant compte de la disponibilité de ressources pour les réunions et, en outre, en considérant les dates auxquelles les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme seront présents. Le calendrier proposé, qui pourra être révisé conformément au déroulement des travaux, a été publié sous la cote CP/INF. 6530/12 et indique la nature de chaque réunion ainsi que l’objectif proposé pour chacune. 

Les représentants de l’Argentine, du Guatemala, des États-Unis, du Panama, de la Colombie, du Brésil, de l’Équateur et du Canada ont commenté le calendrier proposé et y ont suggéré quelques changements.

Le Conseil permanent a pris note des commentaires exprimés. Le Président du Conseil a demandé aux délégations d’assurer auprès des responsables de leur pays le suivi de la présentation des propositions de recommandations proposées pour l’application des recommandations du Groupe de travail étant donné que sans celles-ci il ne serait pas possible de faire progresser les travaux correspondant à la deuxième étape du plan de travail adopté pour la mise en œuvre du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2761 (XLII-O/12).
9. Commémoration du cinq centième anniversaire de la mort du navigateur et explorateur Américo Vespucio. Demande introduite par la Mission d’observation permanente d’Italie 
L’examen de ce point a commencé par l’exposé de l’Observateur permanent de l’Italie, l’Ambassadeur Sebastiano Fulci, sur la vie du navigateur et explorateur Américo Vespucio.

Après les commentaires du Représentant permanent du Panama, l’Ambassadeur Guillermo Cochez – au nom des États membres du SICA-; du Représentant permanent de la Colombie, l’Ambassadeur Andrés González – au nom des États membres d’ALADI-; de la Représentante permanente de Sainte-Lucie, l’Ambassadrice Sonia Johnny; et de la Représentante suppléante des États-Unis, madame Margarita Riva, relatifs à la commémoration, le Président du Conseil permanent a joint sa voix à la leur pour rappeler Américo Vespucio à l’occasion du cinq centième anniversaire de sa mort. 
10. Autres questions
· Le Représentant permanent du Guatemala a rappelé aux délégations la démonstration du fonctionnement du laboratoire mobile de simulation de réponse à des crises cybernétiques qui aura lieu le vendredi 19 octobre 2012 à 11 heures.
· La Représentante suppléante du Venezuela, madame Carmen Velásquez de Visbal, s’est référée à l’élection tenue dans son pays le 7 octobre 2012, qui s’est soldée par la réélection pour un quatrième mandat du Président Hugo Chávez Frias dans une atmosphère de tranquillité.

· Le Représentant permanent de la Bolivie, l’Ambassadeur Diego Pary, a salué le peuple du Venezuela et le Président Hugo Chávez pour le résultat de l’élection tenue le 7 octobre 2012. Le Président du Conseil permanent ainsi que les représentants d’Haïti, de l’Argentine, de la République dominicaine, de Saint-Vincent-et-Grenadines, d’El Salvador, de la Colombie, de la Jamaïque, du Chili, de l’Équateur, du Pérou, de Sainte-Lucie, d’Antigua-et-Barbuda, de la Trinité-et-Tobago, de Saint-Kitts-et-Nevis, du Nicaragua, du Panama, du Guyana, du Canada, de l’Uruguay, du Brésil de même que l’Observateur permanent de la France ont également exprimé leurs félicitations à la République bolivarienne du Venezuela à l’occasion de l’élection récente. 
· Le Représentant par intérim du Brésil, monsieur Breno da Costa, a demandé au Président du Conseil permanent d’examiner, dans la préparation des ordres du jour des séances, l’importance et la pertinence des points à inclure pour examen par le Conseil permanent. 

· Le Représentant permanent du Pérou, l’Ambassadeur Walter Albán, a rendu hommage à la mémoire d’Antonio Alfonso Cisneros Campoy, poète et romancier péruvien décédé à Lima, le 6 octobre 2012.

· Le Représentant permanent d’Haïti, l’Ambassadeur Duly Brutus, a parlé de la Conférence de la diaspora d’Haïti, qui s’est tenue au siège de l’Organisation les 19 et 20 octobre 2012 et a invité les représentants permanents à assister à la réception qui aura lieu le samedi dans le cadre de cette activité.
· Le Représentant permanent du Canada, l’Ambassadeur Allan Culham, a offert, en sa qualité de Président du Groupe d’amis de la Bibliothèque Colomb, de coordonner une visite privée des représentants permanents à la Bibliothèque du Congrès des États-Unis pour voir la carte du monde qui date de 1607 ainsi que d’autres objets représentant la civilisation des Amériques.
· [image: image2.wmf] 

CONSEIL PERMANENT

 

L’Observateur permanent de la France, l’Ambassadeur Pierre-Henri Guignard, s’est référé à l’accord de coopération signé par le Secrétariat général de l’Organisation avec l’Organisation internationale de la Francophonie en matière de renforcement de la démocratie, d’observation d’élection et de pratiques optimales. Le Représentant permanent du Canada, l’Ambassadeur Allan Culham, a félicité l’OIF et l’OEA pour l’accord signé. 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 18 heures.
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�.	Les déclarations et commentaires figurent au procès-verbal de la séance, publié sous la cote CP/ACTA 1875/12.
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